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Strait and Baffin Bay south of 78°10'
north latitude.

2. The area referred to in this Con-
vention as "the Regulatory Area" is that
part of the Convention Area which lies
beyond the areas in which coastal States
exercise fisheries jurisdiction.

3. For the purposes of this Conven-
tion, "coastal State" shall hereinafter
mean a Contracting Party exercising
fisheries jurisdiction in waters forming
part of the Convention Area.

4. This Convention applies to all fish-
ery resources of the Convention Area,
with the following exceptions: salmon,
tunas and marlins, cetacean stocks
managed by the International Whaling
Commission or any successor organiza-
tion, and sedentary species of the Conti-
nental Shelf, i.e., organisms which, at the
harvestable stage, either are immobile on
or under the seabed or are unable to move
except in constant physical contact with
the seabed or the subsoil.

5. Nothing in this Convention shall
be deemed to affect or prejudice the posi-
tions or claims of any Contracting Party
in regard to internal waters, the territo-
rial sea, or the limits or extent of the
jurisdiction of any Party over fisheries;
or to affect or prejudice the views or
positions of any Contracting Party with
respect to the law of the sea.

ARTICLE II

1. The Contracting Parties agree to
establish and maintain an international
organization whose object shall be to con-
tribute through consultation and coopera-
tion to the optimum utilization, rational
management and conservation of the

ainsi que les eaux du golfe du Saint-Lau-
rent, du détroit de Davis et de la baie de
Baffin au sud du 78°10' de latitude nord.

2. La zone ci-après appelée «Zone de
réglementation» désigne la partie de la
Zone de la Convention qui s'étend au delà
des régions dans lesquelles les États
côtiers exercent leur juridiction en
matière de pêche.

3. Aux fins de la présente Conven-
tion, «État côtier» désigne ci-après une
Partie contractante exerçant une juridic-
tion sur la pêche pratiquée dans les eaux
faisant partie de la Zone de la Conven-
tion.

4. La présente Convention s'applique
à toutes les ressources halieutiques de la
Zone de la Convention, à l'exception du
saumon, du thon, du makaire, des stocks
de cétacés administrés par la Commission
baleinière internationale ou toute organi-
sation susceptible de lui succéder, et des
espèces sédentaires du plateau continen-
tal, c'est-à-dire les organismes qui, au
stade de l'exploitation, sont soit immobi-
les au fond de la mer ou sous le fond de la
mer, soit incapables de se déplacer sauf
en restant constamment en contact avec
le fond ou le sous-sol de la mer.

5. Aucune disposition de la présente
Convention n'est réputée atteindre ou
infirmer les positions ou prétentions
d'une Partie contractante en ce qui con-
cerne les eaux intérieures, la mer territo-
riale, ou les limites ou l'étendue de la
juridiction d'une Partie en matière de
pêche, ni atteindre ou infirmer les vues
ou positions d'une Partie contractante en
ce qui concerne le droit de la mer.

ARTICLE II

1. Les Parties contractantes convien-
nent de créer et d'administrer une organi-
sation internationale ayant pour mandat
de contribuer par la consultation et la
coopération à l'utilisation optimale, à la
gestion rationnelle et à la conservation


